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er r d6nombrement quo foront exdcuteles
-del'EtaE ae nertu.de oere OonUotitution. an-

r en1858;.ie second en 1858, 0t Is troisieme en
18e8 '-•fA'rs cette derniore aunde, L'Assemblde-Gid-
.n6o•l Wintdiquera de quelle manutr dolt Otre opr6d le
reoeenement, pouorr qu'il ait lieu une foi au moains

Stoat Udix onu, afi de eonstater lapopulation totale
= de eClque paruiste et de chaque district 6lectoral.

4 In premiure session rdgnilibre des Chambres qui
sut ms ohoq e d~daombrement, la L6gislature rdpartil
a 1•n reprsrittteson entre les difflrentes paroinses et

leo divers distriots Bleotoratux, en prenant pour base
lapelplation totale. Un diviseur sera od6termind, et

''. ehqrparoiuse et disiriot dlectoral aura le nombre de
:oreprdstants asquel 1ei donnera droit sa population
Stotales et en outre un reprdsentant pour tonutfraction
qui seddeo la metti6 do dirieu r. Le hombre des re-
pd proesntenrs ne ddpsstera pua cene et ne sera pas
noliner de soixante-dix. La reprdsentation an 8dnat
et & la. Chambre des Reprdsentants resters comme
elles it maintetiant tablie par la loi. iulu' as
la rdpartition soft exucutre et quoe lea leotions qo Il
outirost sledt lieu, conformdment an premier dlnom-
brementntI-dessus ordonnd.

Les limites de la parolsse d'Orldans sent agrandies
demanilre . comprendroetoute la ville actuelle de la
Nlle-OrlanMs, y compris eette partie de Ia paroiss
Jefferson, conmie autrefois sous le nom de ville de
Lafayette.

Touts cette partle de Isa paroisse d'Orleans, siltde
our Ia rive gauche du Miaissipi sera divisde par la
Legislature en dix districts reprdsentatifs an plus ; et
jusqu'o ce qu'une nouvelle r6partitiou airt lieu, confor-
mement an premier recensement qui dolt s'operer en
vcrtu de I presente Constiution, 'cette partle de Is
ville de la Nile-Orleans, qui est comprise dans les an
clennes limites de la ville de Lafayette, formera le
dixibme district representatif. concoura rI nommer
le Seonateurs de Ia paroisse d'Orleans et elira deux
representants sur les trois que nommait, conforme-
meat i la loi, la paroisse de Jefferson. Lesautres dis-
tricts representatvfs resteront ce qu'ils sent mainte-
nalt.

Art. 9.-La Chambre des Representants nommera
son Orateur et ses autres ofcieors.

Art. 10.-Aura le droit de voter, tout homme libre
et blanc, qui a attoint l'lge de vmgt-un ans, qui a re-
side dansa l'Etat durant lee douze moia qui ont prece-
de immediatement P'election, ct lee six derniers dans
la paroiase oft i1 se presente pour voter, ot qui sera
citoyen des Etats-Unis. L'electeurqui sera transpor-
te d' une parosoe dans une autre ne perdra pas le droit
quil avaut de voter dans la premiere, avant de l'avoir
acqLis dans la seconde.

Les electeurs no pourrontjamais, sau lee cas do
trahison, de crime on de violation de l'ordre public,
itre arrtes ]orsau'ils assistent h une election, qu'ils
se rendento.ieu of elle eat tenue, on qu'il ean re-
viennent. "-

Art. 1tlr.. I Legislature ordonnera par une lot
speciale, quoe lesnoma et le domicile de tons les elec-
tours de la ville de la Nlle-Orleans solent enregistres,
a qu'ils puissent exercer le droit de suffrage ; l'en-

'r'itrement ne devra ricn eoilter I l'elccteur.
- Art. 12.-Les soldata faisant portie de l'armee des

tats-Unis, les marias et le soldats de marine att•r
Elies it la marine de guerre des Etats-Unis, les men-

diants, les interdits et les personnes convaincues d'ue
crime quelconque, entrainant la peine des travaux
forces, ne peuvent voter . aucune election tenue dans
nct Etat.

Art. 13.-Nul no pout voter, aune election quel-
conque, en dehors de la paroisse de sa residence, et,
dans les villes et villages divises en circonscriptions
electorales, en dehors de la circonseription electorale
de sa residence.ide sa residene.

Art. 14.-Les membres du Senat serant nommes
pour une period e quatre annees. Le Senat une
tois reuni, aura le pouvoir de designer ses ofliciers.

Art. 15.-Cheque lois que la Legislature repartira
la representationh la Chambre des Representants, e
eile divisera 1'Etat en districts senatoriaux. Aucune
paroisse, In paroisae d'Orleans exeeptee, ne pourra d
ditre divisee pourIa formation d'un district senatorial.
Quand une nouvelle paroisse sera creee, elle sera an-
nexee anu district senatorial d'od provient la plus gran-
de partle de son territoire. oun un district contign, an
choix de la Legislature: mais elle ne pourra jamais
itre annexese plus d'un district. Le nombre des se-

nateurs sera de trente-deux, et iis seront repartis entre
les difterents districts senatoriaux salon a population
totale que renferme chaque district. Neanmotns, au-
qune parolsse n'aura plus de clnq senateurs.

Art. 16.--Dane tout repartition senatoriale, la po-
ulation de la Nile-Orleans sera deduite de la popu-

l-tion de tout P'Etat, t le chifre qui reester sra di-
ise par le nombre vingt-sept. Le resultht obtenu par

Smoyen deviendra Is diviseur senatorial, lequel don-
b un district senatorial droit b un senateur. Les

stricts seront formes soit de sim lee paroisses, soit
paroisses onitigues, yant upe population qui de-

e rapprocher le plus nosible dt diviseur repre-
sentant un 8Rnatidn Si Jans la repartition, une pa-
oieseou un distnatthanque d'un cinquidme de popu-

ltien pouratteindre en diviseur, on excde oe divi-
tr dansla proporti4o'un n inquitme, il ser permis

ors, mais senlement dans ce as, de former un dis-
rict qui n'aurap ps plus de dean Senateurs. Une fois
n Senateur elu, la duree de ses fonettons no pourra
amais etre rednite par suite d'une rdpartition nouvelle.

orsqite le denombrement de Ia population aura ete
tnecompli, conformement & P'artile 8 de cette Consti-

tvution, la Legislature he pourra voter eucune loi
asant d'avoir reparti la repreeentation dean lea deux

Chambres de l'Assemblee-Genernle. -
Art. 17.-A la premiere session de PAssemblee-

Generale qum suivra la mise en vigueur de cotle Con-
stitution, les Senateurs seront divies au sort et par
egales parties en deux classtg le mandat des Sena-
'tours de la premiere classe expirers ia fin de la se-
conde annee, et nclui des Senateurs de la seconde
elasse h la finde la quatritme annee, de sorte quae la
moitiedu Senat sera renouvelee tous les deux ans et
qu'ube succession regulibre sera maintenue. Quand
le district elira deux Senateurs ou plus, ils tireront
etre 'eux au sort et leur mandat respectif expirera

Ila classe qui lour eat echne, b la fin de lasecon-
et de la quatribme annee.
Art. 18.-La premiere election de Senateurs sera
nerledans tout l'Etatt e aura lie an minme temps
e 'election generate desRepresentants. Apres cette

remire election generale, ii y en aura anse utre tous
as detx ans pour r6mplacer les Senateurs dent le
pandat ser expire.. '

SArt 19.-Chaue Chambre de l' mblee Gene-
rale devaa dire en quoren pour "ert sen tra-

aux ; une majorite as membr m Aq
u

e Cham-
reconstituemra e qtitwrm. S'il r i ne minorite

presents, elle.pourra s'soutnrer d en jour et sera
la arisee p rla loi h contraindre leI absents it ae ran-

aue ee eances. ,
Art. 26.--Chaque lhambre de I'Assemblee Gene-

ralejugera si le coenditions reqdises pour I'election
tde sea membres out ete-remphes. La oi determiner
Ia menire de proeeder, toutes Isea foi quae la valdite
d'une election ser ch netitee.

Art. 21.-Chinque Chambre dt l'Assemblee Gene-
Srule aura lanculte d'adopter un rBglemnti, de punir
le membres qui violeront lordret et stm e,& In majo-
rite des deux tiers, den trdotner Pexptlsion. Qepen-
daent, Ia mdme fmnte nelevrm jamais dtre frappet
d'en double ihfltihent.

Art. 22-•nIsa drese iu ptmds-verbal dw deli-deiratinns 

de CheLque 
Chambree 

ie I'Assetiblde 
Gne-

tlei lequel sera pnublie tobes lees emaines. Lappel
omi sera, h it requte e de nex nmehbres et quells

qua st Il question, tineclit un ptres-verbal.
Art 23.-Chaqne Chambre b ure Iafeeultt d'ordon-
r emprisonnementde touts personeo,; ne fiaant

pertie de la dile Chambre ,q vi0olsen L'ordre on
- Noeog ad it ni etseloaottetq et•upaot•a g e ptpel;

d haag en nadr he cta t l

mandat des membrs do la Chambr d ean

etanfi't anront do;rt la sn oatilp leteo
,d:`e torailtementne stras .d ige de e I

Idtir comma pdr '•neib 1tturnuesr, La rertnenratlo

poesaB litremi r Lgisl ure qi se u r r6n , mra ap
adorin bdngomnen'auaraonfe & cet dgntd tnnt quole
mArtndat dLes membres de As Chamble dG; noerale
anse qt anront doeistl l'agmsnt tion ornla dim rie-
tigtqde traitementne sera poin

t 
eogir6.

deioade do solnlto ford ie paetir de l'ouvertsre den

psmbsrels toent leors devotirs ap la Chambr iod la-

ee nl os ppar nl enffet, o. Cett disposition nroute saplie

pas lato remiere endisla
t
urequi apte uniaours a sa-

dorent prononads dConstit une tion l'autre Chambre.

Art. 26.-Les membrens det repr'Assentamble peneraent,

no pouront jamai, sariode que dot re r hison, da nrim
onme dns violation do l'ordr public, re arrrtitd pendant

a reomplissent les darune otion Chimbre sa la-
dpendei aprtinnent, onla quile aurait en croute so dnt
poursa rendrono lien des sessions, soit pour en re-
venir. On no pura pas, an dehorsen de la Lrgis-
latnre, lour domander ompt des diseaours qgu'ils aun
rolt pronumnes aden l6ne on pulare Chambre.

Art. 27.-Le ucunteursn et rep chargetna ne poquet,
durant In sPriode quo dolt remplir leor imandat ni m&-
me dande a percann qeption d'expiration do co moandt,
taie nommua on lue h aucune unction civile anlarie•
depend iersnt publi'Eta auront ell dune urait on dont
In rlmuncration arrait ate augmentle pendant Ia du-
autr de leor fontios, nel sent ndanminseliiAsemble

places soumisis aI(•lection populaire.
Art. 28.-Aucfne pernoune chtrgda , a ne e n poque

quelcoquenu de quitta perception des taxesoit pour 'E-
Latbaist poor one pacoisse no one municipalitt, ou i
auq lea deniera publics anront std done fat'nn on

obtenu une quittance pocr In montant dea taxes qu'eol
aura pergues on pour les fonds publics qui lui auraient
6t0 confils.

Art. 29.-Aucun bill ne deviendra oi avant d'avoir
atb In i trois jours diffdrents dens chaque Chambre de
l'Assembloe Gdndrale et d'avoir dte librement discu-
td. Cependant, en cas d'urgence, la Chambre oo le
bill est pris en consideration, pent, b la majoritl des
quatre einquibmes des membres, dcarter le rdglement
si ells le jugs A propos.

Art.30.-La Chambre des Reprdsentants aura seu-
le le droit de proposer les bills dent 'objet esat la per-
ception du revenu; mais le Sdnat aura In facultd de
proposer des amendementocomme pour lee bills ordi-
natires, pourvu qae soos pretexte de modification, ii
n'introduime aucune nouvelle disposition Itrangire it
la perception du reveno.

Art. 31 -L'Assemble GdnErale indiquera par one
loi la source d'oe maneront les ordres d'dlection pour
pourvoir aux vacances qui surviendront dans rune et
r'autre Clambre, ainsi que la nmanire dent cos ordres

seront donnds.
Art. 32.-Le Senat statuera par oui et par noav sur

la confirmation on le rejetdes ofliciers quee Is Gouver-
neur dolit nommer avec Is concours du Sunat. Les
noms des Senateurs qui voteront pour ou contre une
nomination quelconque, seront inscrits dans unjour-
nal tenu .cet effet et qui sera publid i la fin de chaque
session on meme avant cette Ipoque.

Art. 33.-Lee bulletins d'dlection des membres de
l'Assemblle Glndrale seront transmis an Secretaire
d'Etat.

Art. 31.--L'annle of I'dlection rdqulilre d'un Sd-
nateurauCongrfs des Etats-Unis dolt avoir lieu, les
membres de l'Assemble G.nerale se reuniront dens
l'enceinte de la Chambre den Reprdsentants, le lundi
qui auivra l'ouverturedo la session legislative, et pro-
cderont t entte dlection.

TITRE III.

POUVOIR EX:~CUTIF.
Art. 3.--Le pouvoir ex6cutif supreme est confid b

un magistrat qui porters le titre de Gouverneur de
l'Etat de la Louisiane, et qui restera quatre an en
fonetions. Le Gouverneur sera ein, ainsi que le Lieu-
tenant-Gouverneur nommd pour la mime p6node, de
la manibre suivante :

Les lecteurs reconnus comma tels, ayant droit de
voter b ('election des Reprbsentants, voteront aussi
pour un Gouverneur et un Lieutenant-Gouverneur, i
Pepoque at it 'endroit oit ils votent pour lea Repred-
sentants. Les bulletins de chaque election seront
scellns et transmis par lofficier charge de ce devoir au
Seeretaire d'Etat, qui lea remettra b l'Orateur de la
Chambre des Reprisentanta, le deuxibmejour de la
session de l'Assemblre G6nerale qui anivra la dire
dlection. Lee membres de l:Assemblde GUinerale se
reuniront dans l'enceinte de la Chambre des Repre-
sentants pour examiner et compter les votes. La per-
sonne qui aura regu le plus grad nombre de voix
pour la place de Gouverneur sera drclarde duement
laue. Si, n6anmoins, deux personnes, ou plus, obtien-
nent pour la place de Gouverneur nn nombre de voix
dgal, et que le chiffre des suffrages qu' ilvs out ainsi
regap solt le plus consid6rable, 1 une d'elle sera imme-
diatement nommde Gouverneur par le vote runi des
membres de l'Assemblae G(nirale. La personne qui
aura regu le plus grand nombre de voix pour le poste
de Lieutenant-Gouverneur sera Lieutenant-Gouver-
neur; ma.s si deux personnes, on plus, obtiennent
pour cette msme place un nombre de voixqgal et que
e chifre des suffrages qu'elles ont ainsi regas soit le
plus considbrable, lune d'elles sera immddiatement
nommre Lieutenant-Gouverneur par le vote rduni
des membres de l'Assembl:e Gendrale.

Art. 36.-Nul ne sera sligible i la place de Gouver-
neur on de Lieutenant-Gouverneur s'il n atteint l't-
ge de vingt huit ans, s'il n'a its citoyen de l'Etat pen-
dant quatre ans, et s'il n'y a rsidd pendant les qua-
tre anndes qui ont immddiatement prdedldm son lec-
tion.

Art. 37.-Le Gouverneur entrera en fonections le
quatril me lundi du manis de janvier qui suavra imme-
diatement sona lection, et -ontinuera ic exercer ses de-
voirs jusqu'aulundi qui suivra immddiatement le jour
qua son sucecsseur aura 6t0 declard duement elu et
aura prdtd le serment requis par la Constitution.

Art. 38.-Le Gouverneur ne pourra pas titre re6lu
pour les quatre annees qui suivront lexpiration de la
pmriode pendant laquelle il aura exerde ses fontious
en cette quahlte.

Art. 39.-Aucun membre du Congrcs, ni aucune
personne remplissant des fonetions d6pendant des
Etats-Unis. ne sera eligible h la place de Gouverneur
ou de Lieutenant Gouverneur.

Art.40.-Dans le cas oia le Gouverneur serait mis
en accusation, ou serat mort ou destitue, ou refuse-
rait ou serait incapable d'itablir qu'il remplit les con-
ditions requises pour la place, on aurait donne sa d^

-

mission, ou se erait absentd de 1lEtat, les attributions
at les devoirs de sa place passeront au Lieutenant-
Gouverneur pour la periode inachevbe, ou jusqu'h ce
queleGouverneur, absent on mis en accusation soit de
retour ou acquitte. La Legislature devra pouvoir aux
divers cas de destitution, de mise en accusation, de
moret, de demission, de non aecomplissement des con-
ditions requises,qui laisseront vacantes les places de
Gouverneur et de Lieutenant-Gouverneur, et indiquer
l'officier qui remplira les fonections de Gouverneur.
Cet officier en exercera le devoirs jusqu'a ce que lee
empdchements prevus dans cet article aient cease, on
jusqu'h l'expiration de la periode desquatreannees.

Art. 41.-Le Lieutenant-Gouverneaonou tout autre
officier remplissant lea fonctions de Gouverneur, rece-
era, pendant son administration, le mme trailement
qu'aurait touche le Gouverneur s'il fitt reste en place.

Art. 42.-Le Lieutenant.Gouverneur sera, en vertu
de sa place, president du Senat; mais ii ne pourra ve-
ter qua pour departager lea suffrages.-Loraqu'il sera
appele b remplacer le Gouverneur ou qu'il ne pourra
pas presider le Senat, lea Senateurs choisiront permi
eux un president par interim.

Art. 43.-Le Lieutenant-Gouverneur, quand ii pre-
dera le Senat, recevra une retribution egale h celle
uiaur ate allouee pour la m•me periode tl'Orateur
e la Chambre des Representants, ct pas davantage.

Art. 44.-•be Gouverneur a le pouvoir d'accorder
ies sursis pour tout delit commis daus 1'Etat. A 'ex-
oeption du cas d'impeachlrmenot, it pourra, avec le con-
oentement du Senal, accorder aux parties condamuees
lur pardon et la remise de leurs amendes. Duns les
as de trahison, ii pourra accorder un sursis jusqu'h

fin de la session suivante de l'Assemblee Genera!e,
laquelle a soule le rouvoir de pardonner.

Art. 45.-Lo Gouverneur recevra, ih certaines epo-
ques determinees, one retribution qui 0e sera ni aug-
mentee ni diminuee durant ia periode pour laquelle ii
aura ete elu.

Art. 46.-Le Gouverneur sera le commandant en
chef de 'armee et de la marine de cet Etat, ailsi que
de la milice, exceptd le cas od les forces de la Looi-
siane seraiont appelees au service des Etats-Unis.

Art. 47.-I1 nommera, avec le concours du Senat,
tous les otficiers dont les fonctions sont etablies par
rette Constitution, et dont le mode de nomination
n'est pas autrement indique. Cependant la Legislature
aura le droit de prescrire le mode de nomination ia
toutes les autres places creees par laloi.

Art. 48.-Le Gouverneur a Lu pouvoir de nommer
nux places qui deviendront vacantes dans l'intervalle
des sessions dn Senat, et duns ce cas 11 accordera des
commissions qui expireront a la fin de la session sui-
vante, i moins qu'il n'y soit autrementpourvu dans
cette Constitution. Aucune personne presentee par le
Gouverneur et rejetee par le Senat, ne pourra Stre
nommee aux mdmes fonctions aprbs l'ajournement du
Sdnat.

Art, 49.-Le Gouverneur peut demander des ren-
seignemonts par ecrit aux officiers du departement
executif our tout ce qui a rapport aux ;devoirsde
leurs oharges respectives.

Art. 50.-I1 transmettra de temps it autre, i I'As-
semblee Generale, toutes los informations necessaires
nur la situation de PEtat. et appellera son attention
our lee mesures qu'

i l
jug

era 
convenables.

Art. 61.--I1 peut, dans les conjectures extraordi-
naires, aonvoquer Assemblee Generales an siege du
gouvernement, ou dans ane autre localite, si l'endroit
o g siegeo I gouvernement test devenu un sejour dan-
gereux par le voisinage de l'ennemi ou in rIgne d'une
opidemie. Dan le cas ol les deux Chambres seront
en desacord sur l'ajournement, le Gouverneur pout
le proroger & telle epoque qu'il jugera convenable,
pourvu que la periods no depasse pas quatre mois.

Art 52.-Le Gouverneur veillorn cc qua lea lois
'ilnfan fidblnat ePaeqanfr,

projae deviend Il. ieh cas le membre del

deux:rd•nibrd voterbnt par otaue par non, et fle

Chambe. Tonut bill qit ne sa pas renvoy d par l

Gouvernear danslee dxj ours [les dimanches excep-

tes] qui soivront colui ol it aura eto preserse, deaiesn
dra lot comme si le Gouverneur y avait appose sai-

gnature, moins que Assemblee Generale, en s'a-
liornant, it empbche le renvoi du bill; dant ti der-
tons le; snmbees plus in cello adecode aChaunbee, isle projet dev en1dra loi s'il n'et ebr envoye
dane les trois prsemerst jours de l session al ivants.

Art. mb4-Tout ordre, tout pe rsoluton on tout vote
quv erxie le concours dea deur Chambieas, except le

propositions d'ajournement, sera aormis an Gouver-

neur et devrt stre aprouvl par lui aprevant d'etre mis

d excution. Si le Gouverneur refuse avai sanction, le
vote des deux tiers des membres 6lus h cheque

Chambre de m'Ass mbqu e GBnerale sera ne, essaire

Art.rma--IIy aura un SeerBtaire d'Etat, qui restera

en place Is prjendant deoutiendr la priode pour aquelest pa e vou-e

daverneur aura tie Blu. peuar de Ia session de 
t at 

seront.

dqiposs et conservcs dans lea bureaux du Seerptaire.

net ofdieier tiendra un rdgistre de tous les actres offi-

ciels du Gouverneur et refus les certier l'ocasion. [l

devra, quand il en sera requis, soumettrs ce rdgistre,
et iempl r toun les autres devoirs qui lu seront cqum-
maunds par la loi.

Art. 56--Ily aura un Trdsorier d'Etat qui restera
en foplacetions pendant deux ans. pride pour quelle Gu

Art. a 7•L taire d'Etat et le Tresorier d'E-
tat seront Blus par les votants de PEtat. Dans le cas
eor 'une de es plaes deviendrait vaes dnte par suite

de la mort, de la d mission, ou de l'absence du Trd-
sorper on du Secrtaire d'Etat, le Gouverneur oe.

donnera une nledtion pour remplir la vacance.
deArt. 8-quand i es er commrqissions smeront rseccordgiese,

an nom de PEtat de la Louieiane et par son autorit:eau,
et remplir tout lea aouirs desnirs qui sl aorn em-

el rt.eront Il scean oder d'Etat et l si rgnature du

n folverncuior.n pendant de on.
Art. 5--Les heroires dibres ettblan s derer d'Eat

seront arms et disciplinpa s pour le dvfense dn terri-

toire. .Ceux qui ]eurs croyances relig'ieuses ne per-meotent point de porter leiedrairms n'y sront pas con-
traints, mais ils seront tenus de compenser da pri

d'argent la perte de ]eurs services personnels.
Art. 60-La Legislature organisers la milice de

'Etat sur le pied qu'elle jugera convenable.

TITRE IV.
POUVOIR JUDICIIIJRE.

Art. 61-.e pouvoir judiciaire eat confib a une
Cour Supreme, a telles Cours infdrieures que la Ld-
gislature jugera convenable de crier et aux Justices
de Paix.

Art. 62-La Cour Supreme, saul les cas cl-aprIb
apdcifis, n'aura qu'une juridiction d'appel, laquelhe
embrassera toutes les affaires osr a valeur de l'objet
en litige excndera la somme de trois cents piastres, et
toutes celles od la constitutionnalitr ou la ldgalitd
d'nne tae, d'un pdage, d'un impet quelconque, ou
bieu d'une amende, d une confiscation, on d'une pd-
nalit6 infligde par une corporation municipale sera
misnes en question. La juridiction de la Cour Supreme
comprendra, en matidre criminelle, la solution des
questions de droit seulement, lorsque le crime impatl
entraine la peine de mort on les travaux forces, ou
encore lorsque l'amende infligie enxcde trois cents
piastres. La Legislature aura le droit de restreindre
la jaridiction de la Cour Supreme, en matiire civile,
b In solution des questions de droit.

Art. 63-La Cour Supreme se composera d'un
juge-president et de quatre juges-associds dent la
majoritr constitueram ua quortm. Lejuge-president
recevra en salaire de six mille piastres, et chacun des
juges-associds un salaire de cinq mille cinq cents
piastres par an jusqu'i ce qut

il 
soit a•oement pourvu

par la lot. La Cour Supreme nommera ses greffiers.
Les juges de la Cour Supreme seront elus pour

une pdriode de dix annies.
Art. 64-Le president de laCour Supreme sera elu

par toes lee votants de l'Etat. La Legislature di-
vPra l'Etat en quatre districts, et les -lecteurs de
claque district nommeront un des juges-asnocids.
L'Etat, jusqu' ce que la Ltgislature en nit ordonn6
autrement, sera divise de la maniere suivante:

PREMIER DISTRICT.
Paroisses Plaq emincs et St Bernard ; la portion

de ia paroisse d'Orl ans sitaue sur la rive droite du
Mississippi; la portion de la ville de la Nouvelle-Or-
l,,ans comprise au-dessous de la ligne qui s'etend du
fleave en suivant le milieu de la rue Julie jusqu'au
canal de la Nouvelle-Orlians, et de li en sdivant le
dit canal jusqu'au Lac.

DEUXIEIE DISTRICT.
La portion de I ville de Ia Nouvelle-Orldans situde

au-dessus de La ligne qui s'dtend du fleuve en suivnat
re milieu de la rue Juloejusqu'au canal de la Nouvelle-

Orleans, et de o en suivant lo dit canal juequ'an
Lac; paroisses Jefferson, St Jean-Baptiste, St
Charles, St Jacques, Ascension, Asomptions, La-
fonrche-lntdricure, Terrebonne, Ouent-Bbton-Rouge,
Iberville.

TROISIEME DISTRICT.
Paraissesa St Tammany, Washington, Livingstone

Ste HI l.no Est.-Biton-Rouge, Est-Feliciann, Ouest
Fr!iciana, Pointe-Coupie, Avoyeiles, Tetsas, Con
cordia, Lafayette, Vermillion, Ste Marie, St MIartia,
St Landry.

QUATRIdIME DISTRICt.

Poroisses Galcastieu, Rapides, Sabiae, Natcii-toches, De-Soto, Caddo, Bossier, Claiborne, Bienville,
Caldwell, Union, Ouachita, Morehouse, Jackson,

Franklin, Catahoula, Madison, Carroll, Winn.
Art 65.--Le mandat de Ioun des juges-associis ex-

pirera 5ja fin de la deuxidme anne; le mandat d'un
autre expirera it la fin de la quatrime annee; celui
daun troisieme ai la fin de la sixibme annie; et celui
du quatritme i la fin de la huitibme annie; de sorte
que tons les deux ans il sera nomma un juge de la
Cour Supreme.

Art. 66-Le Secrtaire d'Etat, aprbs avoir regu lee
bulletins officiels de la premiere dlection, s'occupera
imm diatement, en presence de deux juges de pair
et avec leur coopsration, de dsterminer, en tirant an
sort les noms des quatre candidats quont obtenu le
plus grand nombre de voix dans leurs districts res-
pectifs, lequel des juges-associes devra se retirer a
i'expiration de la 2me annie, leqoel it i'expiration de
ia quatrieme annee, leqouel i 'expiration de la sixisme

rtln e et leqael ,ciln i l'expiration de n Ihuitiane
annie. Le Gouverneur emettrale comnmissions salon
que le sort aura prononcd.

Art. 67-Toute vacance qui surviendra dans la
Coar Supreme par suite de d'mission an autremrent,
sera remplie par une election pour la periode inache-
vie. Ccpendant si cette piriode no depasse pas une
anode, le droit de nomination appartiendra au oou-
verneur.

Art. 6S--La Cour Supreme sidgera iota Nonvelle-
Orlians depais le ler lundi do mois do novembre jur;-
qn'i la fin du mois de juin inclusivement; Ia Legis-
laure a le pouvoir d'indiqner lee localites oil elle devrat
si sger pendant le reste de l'annee. La Cour Suprmc
tiendra ses sessions comme par le passe jusquai ce
qu'il y soit nutrement pourvu.

Art. 69-La Cour Supreme, ainsi que chacunn des
juges qui la composent, a le poavoir, dans les affaires
qai sent du ressort de sajuridiclion d'appel,d'tsmettre
des ordres d'hohrra corss. i la sollicitation de toute
personne arritfr en vertu d'un ordrejudiciaire.
Art. 70-La majorite des juges composant la Cour

Supreme est arcessaire pour qae le tribunal rende an
arret. Lorsque,par snite de la racusation d'un oude
plusieurs membret de a Coaur, l'adhrsion de la majo-
rite devient impossible, les juges non rdcusda auront
le droit de s'adresser auxjuges des Cours inferieores,
lesquels seront tcnus de remnplacer lesjuges rcauses et
de participer a la decision de la cause.

Art. 71-Les juges sost, en vertu de lear place,
nconservateur de In paix dans toot i Eat. Les ordres

ou mandate judiciatres seront precaides de ce titre :
"lEtat de la Louisiane:" les poursuites eriminelles
seront dirigees " au nom et par I'autoritd de l'tat
de la Louisiane", et seront termilnes par cette for-
mule: "en violation de la paix et de la dignit6 de 1'E-
tat.-

Art. 72-Loesjuges de toutes les Cours de cet Etat t
devront, auss souvnt que faire se pour, dans tout

juegment deflintil, clter la toi el vertu de laquelle le

jgement est reedu; et dans tous les cas ils devront t
exposer les motifs ur lesauels est basd leur jugement.

Art. 73-Les juges de toutes les Cours peuvent
otre mis en accusation par voie d'impoccnkment.
Lorsque cependant leur faute ne sera pas assez grave
pour motiver des poursuites ausal rigoureuses, le
Gouverneur poirra loe destituer puremenrset simple-
meat Bi ta requecte des trois-quarrts des membres prt-
setsa dans coaquo Chambre de l'Assemblte Gerarale.
Daus cso cas, ta cause qui a provoque Ia destitution
sera enonode dauan le memeire de l'Assemblee Gene-
rale et iaseree au prods-verbal de clacune des
CloLambres.

Art 74-Ily aura an Avocat-G-neral pour I'Etat,
1t autant d'Avocats de Districts qu'il en faudra seon

les circonstances. Ces officiers exerceront leurs fonc-
tions pendant quatre annees; la lol rbglera leurs
devoirs.

Art. 75-Les juges de la Cour Supreme et ceux
dos Cours inferieures recevront, i des epoques fixes,
un trattement dent le chiffre ne pourra point •tre di-
minue tant que leur mandat ns sera pas expire. II
leur est defendu de recevoir des honoraires on toute
retribution autre que leur traitement pour les devoirs
qu'ils sent appeles t remplir.

Art. 76-La Legislature peut autoriserles Greffiers
de Cours is emettre tels ordres elt accomplir tels totes
qui seront de nature It faciliter l'administration de la
justice. Neanmoins les pouvoirs qui sent alnsi accor-
dds aux Grefliers, devront toujours itre specifies et
clairement definie.

Art. 77-Les juges des diverses Cours inferieures
peuvent destituer leurs Grefiters pourinconduite offi-
clelle. Mai lees Greffiers ainsi destitues piuvent
toajours intereter appel d la Couo Supreme.

Art. 78--l jra uridctio des Juges do Paisr n ao-
tiare clvile sera bornee aux relamationa dent la valenr
ne depassera pas cent piatres, non compros l'interft.
Appel pours it. intepet. duns hs cas dctermurPI

Aeriodt de Ja t d f, lreste l ou pl8ie-e
Arie snt el pl dottnt dlear paro.

itues La Leislature ata le droll d'airgtenter I.t
nomire dohe ifcat, dans Un iroitse qiles•otdtae. Si
use paroiue perd d'une masire to d'aone astr aprhu
'eleetiin, son sherif om e son Coenor, le Gouvernear
nommera h Is place vaeante, etis pernouse inr 0 n0m.
moe exercera leo fonetiona qoui lt mont attribneesjuas-
qu' ce qne 'eletion loi ail donne un sOcacOuor.

A rt. 81--Les Juges des diffrelntes Coors infe-
rieure seront ele par leo votatto de lear paroiseo
on de leours districts.

Art. 82-La Legislature devra fixer l'election d
ous lea Juges It one epoque distincte doe ollo bao

pour toute autre election.
Art. 83-L'Avooat-General sera elu par les votantl

de l'Etat, let Avocats de District par les votanto do
haque distriet, en mime temps que le Gouvernear

de I Etat.
Art. 84-La Leginlature indiquera de quelle ma-

nisre doivent tre remplaces, quannd survient ne va
,ance queleonque, les Juges inferleurs, l'Avoeat-Ge-
noeral, leo Avocats de Districtt leas autres officiers dont
le mode de remplacement n'est pas indique par Is
Constitution.

TITRE V.
POURSUITE PAR VOLE D'IMPEJCHMENT.

Art. i8--Le pouvoir d'ordonner les poursuitespar
voie d'impeachment eat confie t la Chambre des Re-
presentants.

Art. 86--Loroque le Gouverneur, le Lieutenant.
Gouverneur, I'Avocat-General, Ie Secretaire d'Etat,
le Tresorier d'Etat et lee Juges desCoors inferieures
(les Juges de Paix exceptes), seront poursivis par
]a vole d'impeachment, ils seront traduits devant le
Senast que presiders en pareille cireonstance lI Joge-
President oule Doyen de In Cour Suprdme. Lea
Juges de laCour Suprdme, poursmivis par voie d'im
peachment seront egalement tradnits devant le Sesn.
Lornque oette dernitre assemblee sere constituee en
Haute Cour de Justice, les Senateurs devrout preter
serment, et il ne pourra y avoir de condamnation que
moyennant le contours des deux-tiers des Senateurs
presents.

Art. 87--Les poursuites par vole d'impeachment
n'entraineront d'autre condamnation que la destitu-
tion et l'inhabilete .jamais remplir des fonctious sala-
rices on honoritiques dependant de PEtat. Noan-
moins les parties amsi condamnees pourront 6tre pour-
suivies et punies conformement a l oi.

Art. 88.-Les offlciers poursuivis par vole d'im-
peachment no pourront pas continuer i exercer leurs
functions tant que dureront lees poursuites. Il sera
fait par qui de droit one nomination provisoire pounr
remplacer, jusqu'au denouement de l'affaire, l'officier
ainsi suspendu.

Art. 89-La Legislature devra pourvoir It la mise
en accusation. an jugement et b la destitution de tons
les autres officies de FEtat, soit selon lee formes
ordinaires, soit autrement.

TITRE VI.
DISPOSITIONS GENERIL LES.

Art. 90-Les membres de l'Assemblte CGndrale
et tous les Officiers, avant d'exercer lea fonations qui
leur sont attributes, devront prrter le serment su-
want :

"Je (A. B.) jure solennellement quae je soutiendti
la Constitution des Eatats-Unis et la Constitution de
cet Etat. Je jure que je remphrai aver exactitude
et impartialit6, et du mieux qu'il me sera possible, lea
devoirs qui me sent impasis en qualitd de- , con-
formnment i ln Constitution et aux lois des Etats.
Unis et de cet Etat. Je jure en outre solennellement
que depuis 'adoption de la presente Constitution, moi,
citoyen des Etats-Unis, je ne me suis point battu en
duel dans cet Etat ni hors de cet Etat, ave un citoyen
de ret Etat, et que je n'ai envoyd ni acceptd aucun
cartel pour me battre en duel aver un citoyen de cet
Etat, ni agi comme t6moin en portant an cartel, ni
aide, conseille on assiste qui que ce sort n a'occasion
d'un dueL Qre Die•l•e suit re aide."

Art. 91.-Quiconque prendra les armes contre
l'Etat, oun cooperera'avec set ennemis, oun lee favori
sera d'une manibre on d'une autre, sera coupable du
crime de trahison. Nul ne pourra ntre convaincu de
traluson . moins que deux temoins n'attestent le
mime fait, on que la partie acrusee no fasse un aveu
en pleine audience.

Art. 92.-Sera tn jamais inhabile in exercer des
fonetions nalariees on i remplir un poste de confiance
dans cot Etat, quiconque aura ete convaincu d'avoir
mis en oenvre des moyens de corruption pour assurer
son election on sa nomination.

Art. 93.-Des lois seront faites pour exclure des
emplois at priver d ddroit de suffrage tous ceux qui
seront i l'avenir convaineus de subornation, de par-
jure, de faux, oun de tout autre crime oun dlit grave.
Le priviltge du libre ultrage sera garanti par les lois
qui reglent leas leetions et qui d6criterout un chiti-
ment proportionn6 h la gravntd du delit rontre qui-
conque exercra sur les leections une coupable in-
fluence au moyen du pouvoir dont il dispose, de ta
corruption, du desordre, on de toute autre fapon con-
damnable.

A-rt. 94.-,Nulle somme ne sera tiree du tersor si
ce n'est en vertu d'allocations expresses faites par la
loi, et aucune allocation ne sera faite pour plus de
deur ans. 11 sera publie tous les ans uo etat des re-
cettes etdepenses des deniers publics, de la maniore
que prescrira la loi.

Art. 9.-L'Arsaemblte Gendrale devra voter let
lois qu'elle croira ndcessaires pour regler les affaires
litigieuses soumises a l'arbitrage.

Art. 96.--Toes le Offieiers exereant des fonetions
qui dependent de lEtat devront resider dns l'Etat,
et tous les Officiers de district on de paroisse, dans
leur district on dansleur parosse. Ils tiendrontleurs
breaux aux endroits indiques par la loi.

Art. 97-Tous les Oloiers elvils, sauf le Gouver-
neur, les Juges de la Core Supreme et les juges des
Cours infeneures, peuvent rtLre destitues h at requite
s'une majorite des membres des deux Chambres, .
l'exception toutefois de ces officiers dont le mode par-
liculier de destitution est indique par la Constitution.

Art. 98--Dans toutes les elections par ie peuple
le vote aura lieu au scrutin, et dans toutes les elec-
tions faites par le Senat et la Chambre des R•epre-
sentans, colleetivement ou separement, le vote aura
lieu de vive voix.

Art 99.-Les membres du Congres, lee personnes
qui exercent des fonctions salariees on remplissent un
poste deconfiance, dependant des Etats-iUnis ou d'un
Etao queleonque, ou d'uon puissance etrangbre, ne
pourront pes Otre elus membres de 'Asseinblee Ge-
nerale, on exercer des fonetions salariees on honori-
fiques dependant de FEtat.
" Art. 100.-Les lois, les archives, les procedures
judiciaires, les deliberations legislatives seront deri-
gees et promslguees dans la langue daes laquelle est
ecrite la Constitution des Etats Unis.

Art. 101.-Le Secretaire du Senat et le Greffier
de Ia Chambre des Representaos, devront savoir
l'anglais et le frangais, et les membres de l'Assemblee
Generale pourront prendre la parole dans tune ou
loautre chambre, en franpais on en anglais.

Art. 102-Le pouvoir de suspendre les lois de cel
Etat sera exercee uniquement par la Legislature on
par son autorite.

Art. 103.--Tute poursuite criminelle scra basec
sur un acte d'accusation. L'accuse devra Ctire juge
publiquement et sans delai par unjury impartial de la
loealite. II ne sera point force de s'inerininer lui-
mtme; ii aura le droit de se defendre, en personne ou
par un conseil, de se faire mettre en presence des
temoins et d'exercer les mayens de contrainte qud
possfdent les tribunaux pour assurer la cumparation t
de ces temoins.

Art. 104.-Toute personne e en tat d'arrestation
sera admise b fournir ns cautionnement, moayennant
des garanties suffisantes :-Sont exceptees celles qui I
sont accusees d'un crime capital alors que ]a preuve t
du crime est positive on que les presomptions sent
graves, et celles qui sont convaincues d'un crime ou I
delit quelconque entrainant l'application de ]a peine
de mort ou des travaux forces. Le privilege de l'lur-
deas corpus ne sera jamais suspendu, sauf la cas d'in-
vasion ou de revolte loreque la stirete publiquo Is de-
mandera.

Art. 105.-I1 ne sera point passede lois retroactives a
ni de lois portant atteinte I'finviolabilite des contrats.
Les droits acquis seront egaslement inviolables; it ne
sera permic d'y toucher que pour des motifs d'autilite
publique, rt en aecordant prealablemeut aux parties
une indemc.ite suffisante.

Art. 106.-La presse est libre. Les citoyens
peuvent exprimer Itbretent leurs opinions, par pa-
roles, ou par arit, sur toutes les questions. Ils ne
seat responsables que de l'abus qu'ils feront de cette
libertd.

Art. 107-Le sibge du Gouvernemeut rests fixe i
Biton Rouge et noe sera point transportd ailleurs sans
le consentement des tross-quarts des membres de
chaque Chambre de l'Assemblee Generale.

Art. 108-1' Etat ne pourra pas souscrire au capital
d'une eorporation oa d'uae compagnie d'actionnaires
creee oi 6tablie dans le but de Faire des operations de
banque oa pour toute autre fin que cells mentionnee
dans l'article suivant, ni faire unpret b cette corpora-
tion on it cette compagnie, ni engager as responsa-
bilite en leur faveur.

Art. 109-La Legislature aura le pouvoir de venir
en aide .ux campagnies on aux associations d'iudi-
vidus ... mees dans sle but unique d'executer des tra
eevaux 1 :meliorationsinterieures, situes on tout on en
partie ans l'Etat, mais senlement jusqu'h concur-
rence d tus cinquibme du capital de ces compagnies,
soit ea Sausrrivant au capital, soit on leur fatsart un
pret os on emettant des bons. Mais quand un pareil
secoure sera accorde, il ne sera fait de paiements a la
compagnie que dans une proportion egale au verse.
ment du rests du capital par lee actionnaires de la

t compagie. Lorsque a 'Etat fera un pret, la Le-
gistature devra eaxger des garanties suflisantes, Je
tells manibre qu'elle croira convenable.

Auoune corporation et aucnne association d'indi-
Svidus recevant des secours de l'Etat, comme ii est ci-
dessus mentionne, ne possadera le privilege de faire
des operations de banque on d'escompte.

r Art. 110-L'Etat no contractora point d'engae-
t ment comme ci-dessus mentione, s'il n'y eat autorie
u aso esusd eaa oun a nosd Isat1 0 ee 01 '10 esu asd

` ue as atoi re

- d~-

Et rets t ubno de biletsdo Itas densle
limites de pstEtat sont interdits. I

Art 1124-- Lucn divorde ne serv acoord an r la
,i seastrre. ,

Art. 11--e lois decretees par la Legisltare ne
'Ourront e mtsser qu' n seat objet, Iseqel dcnr ex-

lrimit* de nes ethre. t terdit.
Art. 116- unelol ne sera remisee n gedd par on

amendde par la simple indication do titre. Laloi
amsi remise tn vigueur ou In section, ainsi amendee
devra dtre de nouveau decrdtes et publide tout an
long.

Art. 117-.La Legislature n-adopters jamais on
syetdme de doit on de code de loisen indiquant d'une
maniere generale le dit aveteme on le dit code. Elle
doit, dans togs lee car, specifier les diversee disposi-
tions tu'elle eust decrlter.

Art. 118--9 es corporations possodant Ie psivilege
d e faire les operations de banque no d'escompte
penvent ire creades soit par des lois speciales soit en
vertu de lois generales. La Legislature devra, dans
I'un et Paut' e cas, ordonner I'enregistrement de tous
les billets qul seront emis on jetes dans la circulation
conum equivalent do numeraire. Elte exigera assi
des garantieo suffisantes pour le rachat de ces billets
en especes.

Art. 119--La Legislature n'aura pas le pouvoir
de sanctionnor d'une maniere quelconque directement
on indirectenient, la suspension des paiements en es-
peems, soit pkr un individu, soit par une association
ou one cerporation qui dmeS des billets de banque
d'n

n e 
nature aueleonque.

Art. 120--Dars le cas o• une banque ou one as-
sociation fairant lea operations de banque serait en
faillite, le ddtenteurs de billets aurent le privilege
d'dtre payds avant les autres crdanoiers.

Art. 121--La Legislature aura le droit de voter
telles lois quielle jugera ndcessaire poor venir en aide
Sla Bansque des Citoyens, on la rdtablir : lea loisd dej
votdes dans ce but sent pleinement ratifides. La
banque restras cependant soumise anu restrictions
contenues dins ler articles 119 et 120 do sette Cons-
titution.

Art. 122-Nul noe remplira on n'exercera B la fois
plus d'nne place civile salaride, sauf celle de jogs do
Past.

Art. 123-L'impitt sera dgal et uniforme dans tout
l'Etat. Tous les biens snr lesqnels l'impft est prdlevd
seront taxod en proportion de'leur valeur, laquelle
sera ddlerminde de ia maniere indiqude par Is lol.
Aucune claose de propridtd ne sera grevde d'un im-
ptt plus onsrenx qu'nne autre classe de propridtds
d'dgale valetr sur lesquellea sera prdlevde une tace.
LaLdgislatsre a le droit de percevoir one tale our
to reven, et de frapper d'un implt toute personne
exergant uI mdtier, une industrie on One profqsion
quelconque.

Art. 124.-Les citoyens de la Nouvelle-Orleans
ont le droit te nommer lee divers oflciers publics ne-
ceasaires a l'administration et a la police de Ia ville
conformement au mode d'election prescrit par la Le-
gislature. Neanmoins le maire et lee recorders soent
ineligibles a t'asnemblee generale. Le maire, lee re-
corders, leo aldermen et les assistants-aldermen re-
cevront do, Gouverneur uoe commission commejuges
de pair, et Legislature pourra ler attribuer telle
jursdiction criminelle qu'ellejugera necessaire pour la
repression des delits secondaires et qu'exigeront la
police rt le maintien de lordre danps la ville.

Art. 125i5-La Legislature determiners par la loi
dans quels cas les officiers continueront a exercer ]eurs
fonetions j•squ'a ce que leurs successeurs lee rem-
placent regdtierement.ourceur regooeresomeut.

Art 126. -Tout eitoyen de eel Etat qoi, apret Pa-
doption de eette Constitution se battra en duel avec un
citoyen de #et Etat, o enverra on acceptera un car-
tel pour se Lattre en duel avec un citoyen de eat Etat,
soit dons P 'tat, noit hers de PEtat, ou qut agira com-
me temoin, on qui sciemment aidera d'une mamntre
quelconque lespersonnes engagees dans un duel, ne
potrra occlper aucune place nalariee nanucun poste
de ronfiance, et ser prive du droit de suffrage. Tout
officier de VEtat, tout membre de Passemblee gene-
rale, on route autre personne remplissant des fonctions
salariees ot un poste de confiance, en vertu de eette
Constitutios etdes lois qul en dependent deviendra
ipsofacto ihabile l rester en place du moment qu!il
aura commtis le delit prevu danas et article. La Le-
gislature indiquera de quelle manihre cette dechean-
e sera constatde.

Art. 127--La Legislature, moyennant le cousen-
tement dec Etote-U"in, a to droitd'etendre l'autorit4
de cente Censtltution et lajuridictien de cet Etat i
tout territbire acuis ppar un traitd avec un autre
Etat ou avee lta Etats-Unia.

Art. 12--Aueune partie des terres eonacides par
le Congrbell PEtat de la Loulsiane pour lui permet-
tre de conatruire des levies et autres travaux neces-
saires anu essechement des terrains inoudds de t'E-
tat, ne sera distraite pour Ptre appliqude it un autre
but.

Art. 12d.-La Constitution et les lois de cet Etat
scront promulgudes en anelais et en francais.

TITRIE VII.

qIA Ff2LIORJTIONS INTERIEURES.

Art. 13Q.--Il y aura tut Bureau des Travaux Pu-
blics, leqgel se composera de quatre commissaires.
L'Etat sera divisd par la Legislature en quatre dis-
tricts comprenant, autant qde possible, un nombre
rgal d'electeurs: les votants de chacun de ces dis-
tricts dliront chacua un commissaire pour une pe-
riode de rqatre andaes. Deax commissaires, ddsignds
par le soft, sua les quatre-qui arront d'abord alus,
devrout sd retirer it l'expiration de la seconlde an6c,

Art. 13l.-L'Assemblde Generale, u sa premibre
session apras t'adoption de cette Constitution, devra
pourvoir a I'election et 6 la retribution des commis-
saire, aini qu'r a'organisation du Bureau. Les com-
missaires qui seront d'abord elns se reunirontau jour
ixd par 1a loi et tireront on sort pour determiner
l'ordro dajis lequelexpirera leur mandat.

Art. 133.-Les commissaires exerceront une sur-
veillance kctive et constante sur tous les travaux pu-
blics otl ]iEtat est interressd, hormis ceux qui sant
executds par des compagnies d'actionnaires. Iis
communiaueront de temps it autre a l'Assemblde Go-
rerale leltrs vues sur les travaux rublics, et suggere-
rent les mesures qu'ils croiront res plus propres n
realiser mvantageusement le but auquel sent desti-
nies les terres inondnes que les Etats-Unis out con-
cdddes i cut Etat. dIs nommeront tous les oftloiers
aecessairps aux travaux publics at exerceront tous
autres deaoirs qui leer seront imponds par la loi.

Art. 133.- Les commissaires pourront ttre desti-
tuds par le vote de la majoritd de tons len membres
elus i c4aque Chambre de I'Assemblde Generale ;
le motif de la destitution devra itre inscritau jour-
nal de chaque Chambre.

Art. l 4.-L'Assemblde Generale aura Ie pouvoir,
moyenaat n]e acocours des train cincqeinmes des
mtembreelr s a chaque Chambre, d'abolnr le Bureau
des Travaux Publics, quand elle jugera quc ce Bu-
reau n'es plus nacessaire.

TITRE VIII.

INSTRUCTION PUBLIQUE.
Art. 1: I-ll sera lu un asurintendant de linstruc-

tion poubique qui exercera a fonctions pendant une
pfriode oe deux anndes. Sea devoirs seront prescrils
par la oo et it receyra le traitement Tqe fixers la Ld.
gislature. Ndanmtoins l'Assemblde Gdndrale pourra,
par on vote de la Irmajrit des membres dlus aua
deuxr Chambreo, aboir las place de Surintendant de
i'instruction publique, quand elis ugeraque cette
place n'ost plus ndcessaire.

Art. 136.-L'Assemblde Gdndrale dtablirn des
d•oles goatuites et publiques dans tout P'Etat, et do-
vra pourvoir i leur entretieo aun moyen d'ane tare
gdndrale sur lee propridtds on atttrenent. Lo mon-
tant aini perpu o obt oenu de teute autre fagon, sera
distribua entre les dillirentes paroirses proportion-
nellemeat au rorobre d'eniants libres et blanes
qu'elles renfermoront, et de l'fge indiqur par I'As-
sembldi Odndrale.

Art. 37.--Le produit do toutes les terres concd-
dfes jusqu'h ce moment par le CongrBs des Etats-
Uois in oet Etat pour i'entretien des colesr; celui do
ouatie lea terres qui pourront dan e l'avenir tre con-

eddfes no idgudes in 1 Eat, sans destihation expresse,
to dent I'Etat pourra plus tard disposer, uinai que to

produoti des successions chues it l'Etel, conotrmf-
meot m ]a loi, resteront on la possession de I'Etat i
titre db pret ct formerent un route perpftuelle dent
PEtaot acqittera anouellemont l'intdret it raison de
six pour pelrt.Cot intdretjoint it celui remis par les
Etat-tienis it cot tat, in titr de dopOt, en vertu
d'uno iei du Coiugrs do e3join 1.636, eern afnect,
aiosi 1e la totalit de la route d llterres non-ven-i-
dues, ir l'etrotin des dcol e publ iquo•, e cette ai-
location resters inviolable.

Art. 138.--L revenu a roveuiant de la vente de
toutse erro accordde josqu i c moment it eel Etat
par !e nouveratement Fdfral, pour l'entretiea d'une

airsonmd 'ducation, que Ia vents ait dfdj e0u lieu ou
lu'lle •o'accomplisse plust ard, n inai que le rovnu
proveount d'une donation qruelcoqu faire a l'Etat
dons in but ci-dessuo indiqu, formers unoe route per-
pftuelle, dent l'intoret, a raison de six pour cent par
an, ser. appliquf a i'entretien d'une institution des-
tinfe tux progrgs de la littirature, deos arts t des
solenecs. La Lfgislature no pourrn voter aucuse loi
pour rippliquer let fonds oi-dessus mentionnrs a un
autre but que la cration et t'amdlloration de l'iasti-
tution tsuadite.
Art 139-L'Universirtd de Inl Louisrane, sitode a

la Nrotvelle-Orldan o sera maintenue tells qu'elle eat
maintolnant tablie.

Art, 140.-La Ldgislatulre pourra voter lea Inot
qusell jugera nttoessairea pour rdglsmeater ultedrieu-
remet 'Universite at favoriser lea pregrea de it lit-
tra e etdeolt science i ells nr oera eeprendnt pea

o h de onourir par rone obvaentiona Pontuerofo
d 1 l"[•Io ri4, -" -
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Art. 142-La Ceonstltta di
rassreinq eel romplsedope VsaP
lion. Ado qu l ts mos ieena lgtari

ert. 14.-Toi s les droit; totteeaiestti
tes lee poursnites, toutet leardoelamatio• •t
contrats, taut des individus qua des egeratenigs
insi queo toates lea lois ean ignuer au smoentdel'-.

deption de cotte Constitution et qui n'y soantgas-
trlatres, resteront en force comme si ette as tits
tion n'eut pas dtd adoptee.

Art. 144.-Afn qu'il ne rdaslte atuca pr•
pour ei service public de la mi*e on vigaeo d•
Constitution, ancut service ne sers Int4 o•l t
les lois del'Etat relatives aux devoi

r
s des dlversofr

ficiers ezloutife, judiaciires et militaires resteormnt
pleine viguenr, blen que contraires a cotte Conetlt-,
tion.Les divers offieiers de P'Etea remnpliront leuru
devotir respectifs conformdment aux lotabeistants
jusqu'a l'organisation do gouvernement erd,
cottae onstiton, etjusqu a I'installation des o
eiers qui seront nommnd sons le nouvean gouverne-
ment.

Art. 14,5-Lea nominations ddpanda din vestin de
cette Constitution, du pouvoir sd•tif, reat iteso
par Ie gouvemeur qi see radln. e sotstmpiee J.

Art. 146-La LEgislature devn pourvo
fert de tootes les causes prdsentemene P l
devant la Cour Supreme et oleautres OCnorsdeV e ,
sons P'empire de la Con-titotion de41845. dae le•
eourscrddes par ettte Constitution oen qui leseropt en
verto de quelque-unes de se dispositions.

Art. 147-La pdriode de service de tos.lesa o-,
tiers nommds parole people a Ia premi6re olectiorn
qui aura lieu sons I'empire de cette Constitution, e•.
pirera comme sal'dlection avait did tenoe le •trli~di
de Novembre 185=1 t quo es oliiers ensent eon.e
meni•e eaerctr leurs fon tions t'dpoque Rqui vient
d'tre indiqude. Leas S•nuateurs dets prea re isho ,
ddsignds daens article 17, eonserverout lour nsn
jusqu'& Is culture des Elections gdndreoiean at m ed
novembre 1853; coon de I seconderlts ela dortit
leurs functions jusqu'k Is cloture den des tions gdid-
rnles on novembre b181.

Art. 148-La premitre dleotion des j~ges do Ia,:
Cour Suprtme aura lien tole premier l end•i avil pr...
chain (1863), et ils entreront en fonctions tl premPi.
lundi de mai 1853.

Art. 149- La premilre pdriode de service ds
Avocate de District et des Greffer des Couraisfd.
rieures qui doivent dtre dtables en verto de eette
Constitution, sera r6glde d'aprs lat pdriode d service
dou premier Gouverneur, de sgote qu'unne nouvelle d1o-
tion pour la ddrgnation de ees oflciers aura lieus le
prermerlurdi do uoveombra 1835.

TITRE XL'
ORDONNR.NCE.

Art. 150-Immddiatement aprds I'•aojnoasstda
Is Convention, le Gouverneur pblira enr ene pmotelsa
tion dans laquelle it ordonneen aux diveron offieiase

'Etat autorisds par I lo i & organier l'dlection det
membres de 1'Assemblde GEndral, d'onotrnn uerp-
tin daens cheque parotse de ]'Eta aux endtois ihmdl
quds par In lo, eIs premier mardi de ovembre a
pour consulter Is people de 'E sat erod
]e rejet de cert Constitution. l sba du
ces officiers de recevoir le vote, de tons eon qol, en
vertu de t'ancienne Constitution. avaient le droitl 4
voter, et de tous ceux qui le possedent on verta dsa
presente Constitution. Chaque dlecteos formueit.
son opinion en ddposant dans one boite distinote af-
fectde exclusivement a cet usage un bulletin orf seront
inscrits ces mots. " Constitution aceeptde," on ceux-
ci : "Constitution rejetde," on bien tout autre terine
exprimant claorement l'intnttion de l'dleteur. Ala
cloture de cette dlection qui aura lieu sons tons lee os
rapports comme une dlection gdndrale d'Etat, les
coumissaires qui y auront prdsidd examineront avec
sooin et compteront tous let bulletins depodes, ptua its
en transmettront leI rdsultat an Soeo•rettm d'Etat
conformdment aux dispositions de la Ioi atuonllo sur
let lections.

Art. 151. Lorsque le rapport des Commitareos a
sera repu, on le cinquibme lundi de novembo si lt
rdpport n'est pas regu plus tlt, it sera du devoir 4d
Gouverneur, do Secrdtaire d'Etat, de t'Avocat-
Gdndral et du Trdsorier d'Etat, de ddpouiller, e
prosence de tons ceux qui voudrone assister tOitte
opdration, les votes donnds pour I'adoption ou le rejet'
de la Constitution. S'ilresulte do rapport dos Coam-
missaires qu'une maeoritd doe suffrages r .•a eot, e
faveur de Ia ratiftation deta IaCoaletitoon, gle ttobr
near dera 'aaaoncer dans a parelassmaito iot
to Constitution sera.dlors I e.•hita•tn s t V
de Ia Louisiane. Mae• qae coettae Co ltitotip t
acceptIe on rojette, it sera do devoir doeaoveuiettr
do faire publier dans is journal official de la Oon•en-
tio0 is rdsultat de l'appel an people, aver le sombre
dre voix donnos dans cheque paroinse pour on centre
Ia Constitution.

Art. 152. Si le peuple accepte cette Constitution,
ic scra dgalement du devoir du Gouverneor de publier
une proclamation dans laquelle it drclarers que In
prdsente legislature dlue on vertu de I'anienne
Constitution est disaoute et ordonnera aux divers ofli-
ciors de 'Etot, autorisos par la lol S organiser
l'election des membres de I'AssembldeGdnraleo
d'appeler tole peuple auncrutin, nx endroits indiqgds
par ia loi le qolatrime lund do dd•embre prolehain
(182,) pour dlire un Gouvernunr, un Lieutenant-
Gouverneur, les membres de l'Assemblde Gondrale,
le Secrdtaire d'Etat, l'Avocat-Gdndral, I Tresoror
"d'Etat et le Surintendant de I'instruetios, pnbliquq.
Cette election aura lieu at le rapport en sera falt
conformnement aux lois actuelles sur les elections
d'Etat.

Art. 153. L'Assemblee Generale clou en vertu do
cette Constitution se reuniralt la Maison d'Elat, it
BIlon-Rouge, le troisilme lundi de janvier 1853.
Le gouverneur et le lieutenant-gouverneur elus Bi la
m:me epoque eatreronten fonctions dans lb premiere
selnaine de session des Chambres, et devront 1tre
inltalles avant que l'Assemblee Generale pulse
proceder lt sea truvau•.

Art. 154. Toutes lea publications ordonnees dosU
cette Constitution auront lieu dans le journatoffiotel
de Ia Convention.

Art. 155. Cette Constitution sara publiee an
franoais et en anglais dans le journal officiel de la
Convention, s partir do jour de I'ajournement
jusqu'au premier mardi de novembre 1852.

Fait a Baton Rouge, le trente et unieme jour du
mois de Jillet de 'enneo de notre seigneur mil-huit
cent-cinquante-deux.

(Signe) DUoCAN F. K axRee,*
President do Is Convention.

(Signe) J. B. WALTOn,

Secretaire de la Convention
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